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RAPPORT EN DATE DU 23 DECEMBRE 1948 ADRESSE PAR LA COMMISSION DE BONS

OFFICES POUR LA QUESTION INDONESIENNE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE

Bato.via, le 23 décembre 1948

Monsi~ur le pr~s~den~,

1. La Commis$~on tient à faire co~~ttre au, Conseil de sécurité que la

plupart des observateurs militaires de ~ Commission qui étaient stationnés

dans,le territoire soumis à l'autorité des P~ys-Bas sont en train de

rejoindre Batavia, conformément à l'ordre qu'ils ont reçu des comwnndants

militaires néerlandais de leurs sectet~s.

2. Le 19 décembre, le Commandant en chef des f~rces n6erland~ises s'était

déclaré d'accord avec le Président du Comité oxécutif militaire de la

Co~ission pour qUe les, observateurs continuent à occuper les postes qui

leur avnient été assi~és dans le territoire soumis à l'autorité des

Pays-Ba.s.

3. Le 22 décembre, le Président du Comité exécutif de la Commission a été

officiellement informé par un représentant du Commandant en chef des forces

néerlandaises que le Haut Représentant de la Couronne avait donné des

instf~~tions tendant à concentrer à Batav~a tous les observateurs militaires

de la Commission. Le President du Comité ex?cutif militaire aappris le même

jour que des ordres on ce sens avaient été donn8s aux commandants militaires

néerlandais en campagne dès le 21 décembre.

4. Le 22 décembre, le représentant d?s Etats-Unis a dorrnndé au PréSident

par intérim d? la déléBUtion néerlandaise de plus amples renseignements au

sujet de ces instructions. Le 23.dé~~mbre 1948, le Pr6sident de la Commission

a reçu du Président par intérim, qe la délG~o.tion néerlandaise ln lettro

suivante, portant le,nO 3.990 :
ilLe Gouvernement des Pays-Bas ayant, conformGment à l'article 10 de

Î1Accord de trôve, informé la Commission de bons offices et la délégation

républicaine de ce que l'accord devait être considéré comme dénoncé, 10.

mission des adjoints militaires de la Commission, telle que la définissaient

les articles 4, 5 et 5b ducH t Accord, 0. pris fin.
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En conséquence, tous 16s COlll!lu:r.I).aD.n~~ de t.crritoire ont '-rE.~ù pour

, instructions de proposer ~ux o:psorvatoUJ.'s militairos (le sc rnndro auprès --
" • '\1 ,

du Comité des chefs deo cib~èvat~urD milH':fl.iros do Batavia, leur râle étant

terminé. ,.

Il Y 0. liou ('cl) relover à cet ésard qt10 le Président du ComiM des chefs

dos obsorvatours militaires D.vai t ~tt: ir '- "'mé oralement do cette mesure

aU préalable.

En co qui concerne 10. proposition tendant à ce quo los observateurs

militaires demeurent auprès dos états-majoro auxquols ils avaient été

attachés, j!ai l'honneur d'attirar votre a.ttention our le fait quo les

ligneo do déll'.arcn.tion et les. zqnes déÎllllitar~·ctéoa n'existent 'Plus- et qmr los

états-majors auxquels les différents groupes d'observatoùrs militaires

étaient attachés ne sont plus fix~s. Il est clnir'quo dans les circonstances

actuolles, les. autorités militaires néerlandaises ne peuvent accepter d'être

responsables du sort d'observateurs miliaires qui se déplaceraient, avec

ces états-majors ou par eux-mêmeEJ, d,ans une zone d'opérations.

En raloon de ce qui procède, je serais reconpaissant à la' Commisoion

de bons offices de bien vouloir charger le Comité·des chefs des observateurs

mili~aires de donner des ordres allant dans le même sens que la proposition

faite par les cOIl1IlJ8t\d.ants locaux, à l'effot de faire revenir tous le's

,observateurs militaires à Batavia auprès du Comité."

5. Après avoir pris connaissance de la lettre ci-dessus, le Président du

Comité exécutif militaire de ln Co~minsion a réaffirm6 les faits énoncés auX

paragraphes 2 et 3 ci-dessus.

6. L'Aç:cord de trêve du 17 janvier 1948 assigne aux observateurs miliiïa1'!'os

certaines fonctions bien définies. De plus, la résolution du·Conseil de

sécu~ité du 1er novembre 19+7 prévoit que lB. Comnlisssion de bons offices

disposera (lu concours des observat~urs militairllls mentionnés pour la première

fois dano la résolution du 25 août 1947. La Commission se voit donc contrain~e

de signaler immédiatement au Consoil que cette mestlrO 1 prise par le

COIllIJ1.andement milit!l.iro néerlandais sans ••••• (texte brouillé). La Commission

n'a pas donné suite à la requête q~i figure au dornior paragraphe de la lettre

citée ci-dessus, mais attend de recevoir du Conseil nos instructions sur ce

,que seront à l'avenir les fonctions dao adjoints militairas de la. Commission.
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(Signé) R. HERREMANS (Belgique)

Présidant

Ir.K. CRrrCHLEY (Australie)

H. MERLE COCBRAN (Etats-Unis)




